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Résumé 

Au début du XXe siècle, l’Afrique subsaharienne était urbanisée à moins de 

5 %, soit l’équivalent du taux d’urbanisation estimé de l’Europe au 

Moyen Âge. Les deux villes qui seront l’objet de cette analyse, Accra et 

Dakar, illustrent cet emballement démographique urbain et tous ses 

corollaires. L’accroissement urbain est lié à une multitude de facteurs 

parmi lesquels l’attractivité économique et sociale. La question foncière est 

évidemment centrale au développement de ces villes et constitue un enjeu 

éminemment politique.  

La présente étude a pour but d’apporter des éléments de réflexion afin 

de comprendre pour quelles raisons – alors que les États  et villes étudiés 

ont la possibilité de moderniser et de simplifier le droit foncier – ces 

réformes restent difficiles. Nous tenterons de comprendre comment 

l’intrication complexe de droits de natures différentes a des effets sur les 

modalités de mise en valeur de l’espace urbain et sur la manière qu’ont les 

habitants de se l’approprier.  

Ce travail sera aussi l’occasion d’observer les cas de Dakar et d’Accra, 

une ville francophone et une ville anglophone où les autorités 

traditionnelles ont un rôle et un poids différents, et les difficultés des 

autorités à piloter l’extension de la ville. Nous verrons comment la 

fragmentation urbaine conduit à une fragmentation sociale nuisible aux 

projets urbains. La sécurisation de l’accès au territoire de la ville africaine 

est étroitement liée au manque de moyens financiers de l’État et des 

municipalités – entraînant des conséquences de plusieurs types. Nous 

verrons enfin que l’opposition droit moderne/droit traditionnel ne permet 

pas de restituer les enjeux réels au sein de ces deux villes capitales, où l’on 

trouve une dizaine de statuts d’occupation de la terre. 

La question foncière est, avec celle des mobilités, un des enjeux 

cruciaux pour que les villes millionnaires africaines continuent à jouer le 

rôle de moteur de la croissance des territoires nationaux. 
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Introduction 

Au début du XXe siècle, l’Afrique subsaharienne était urbanisée à moins de 

5 %, soit l’équivalent du taux d’urbanisation estimé de l’Europe au Moyen 

Âge. Le taux d’urbanisation des 200 millions d’Africains au milieu du 

XXe siècle était inférieur à 10 % ; les deux milliards d’Africains en 2050 

seront à plus de 50 % urbains. Pour illustrer cette vertigineuse accélération 

urbaine contemporaine, il faut avoir à l’esprit que, si l’on comptait 

294 millions d’urbains en 2000, on en comptera environ 750 millions en 

20301. Si les petites et moyennes villes sont essentielles dans cette 

urbanisation2, c’est dans les grandes villes et les villes capitales que le 

phénomène est le plus rapide. Les deux villes qui seront l’objet de cette 

analyse, Accra et Dakar, illustrent cet emballement démographique urbain 

et tous ses corollaires. 

Accra a par exemple connu durant la décennie 2000 une croissance 

annuelle de sa population de 4,4 % par an, une des plus fortes de toute 

l’Afrique de l’Ouest. Dans les faits, cela veut dire que Accra, qui comptait 

190 000 habitants en 1957, doit dorénavant affronter des problèmes de 

ville multimillionnaire puisque Accra compte à elle seule plus de 

2,2 millions d’habitants, au sein d’une zone urbaine (la Greater Accra 

Metropolitan Area – GAMA) qui en comptabilise plus de quatre. Ce sont 

donc environ 15 % des Ghanéens qui habitent dans la zone urbaine d’Accra. 

De son côté, l’agglomération de Dakar comptait un peu plus d’un 

million d’habitants en 2011 contre plus de 3,2 millions pour la région de 

Dakar, soit 24 % de la population sénégalaise totale. La ville comptait 

32 440 habitants en 1921 et environ 300 000 en 19603. L’agglomération est 

constituée du département de Dakar, divisé en 19 communes-

arrondissements, auxquelles s’adjoignent les départements de Guédiawaye, 

Pikine et Rufisque. Ces quatre départements forment la région capitale qui 

s’étend sur 0,28 % du territoire et représentent plus des trois quarts de 

l’activité économique du pays et la moitié de la population urbaine. 

  

 
 

1. Voir notamment F. Benoît (dir.), L’Afrique face à ses défis démographiques : un avenir incertain, Paris, 

AFD-CEPED-Karthala, 2008. 

2. H. Quénot-Suarez, « Villes secondaires d’Afrique : une urbanité mal connue », RAMSES 2016. Climat : 

une nouvelle chance ?, Paris, Dunod/Ifri, 2015. 

3. D. Diop, Urbanisation et gestion du foncier urbain à Dakar. Défis et perspectives, Paris, L’Harmattan, 

2012. 
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La région de Dakar 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Djibrill Diop4. 

 

Dans les deux cas, la prééminence des capitales sur les autres villes et 

sur l’ensemble du pays est très forte : elles concentrent l’essentiel des 

activités économiques, politiques et culturelles5. 

L’accroissement urbain est lié à une multitude de facteurs parmi 

lesquels l’attractivité économique (emploi, diversité des activités 

économiques) et sociale (plus grande qualité des services : éducation, 

santé, etc.) des grandes capitales joue un rôle déterminant : les migrants y 

sont donc nombreux. Mais, au-delà de ces migrations, l’accroissement 

naturel de la population reste important grâce à un meilleur accès aux 

soins médicaux – la mortalité infantile est par exemple plus basse que dans 

les zones rurales. 

Cet accroissement urbain rapide rend la question foncière tout à fait 

centrale. D’une part, les pouvoirs municipaux doivent organiser la ville, la 

connecter et l’aménager, pour la rendre vivable, mais aussi, dans un 

contexte de concurrence urbaine très forte, la rendre attractive pour les 

investisseurs. D’autre part, il faut pouvoir loger l’ensemble des urbains, 

qu’ils soient natifs ou migrants.  

 
 

4. Ibid. 

5. P. W. K. Yankson et M. Bertrand, « Introduction: Challenges of urbanization in Ghana », in E. Ardayfio-

Schandorf, P.W.K Yankson et M. Bertrand (eds.), The Mobile City of Accra: Urban Families, Housing and 

Residential Practices [Accra, capitale en mouvement : familles citadines, logement et pratiques 

résidentielles], Dakar, Codesria, 2012, p. 26. 
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La nécessité de loger l’ensemble des urbains et néo-urbains a conduit à 

l’étalement des villes. À Accra, ville entourée de collines, l’étalement est 

néanmoins assez aisé. Les « banlieues » d’Accra se sont donc étendues 

mais posent des problèmes majeurs de mobilité au sein de la ville, avec le 

problème des transports et d’accès aux services essentiels, comme 

l’assainissement ou l’électricité. 

Bien qu’initialement confinée sur la presqu’île du Cap Vert, 

l’agglomération dakaroise s’est depuis étendue sur le cordon (comportant 

de nombreux terrains inondables) qui relient la presqu’île au continent, 

puis au continent lui-même, ne rencontrant plus aucun obstacle. Dakar 

connaît une congestion des transports quasi structurelle, accentuée par le 

commerce ambulant, même si durant les deux mandats d’Abdoulaye Wade, 

des axes routiers structurants ont vu le jour (Corniche, autoroute…) et ont 

permis de donner une respiration supplémentaire. Néanmoins, l’essentiel 

du prolétariat se trouvant dans les communes et les départements 

périphériques – sur le cordon, voire au-delà – et les emplois étant plutôt 

concentrés sur la presqu’île, les migrations pendulaires sont 

particulièrement malaisées et les temps de transport élevés. Autres 

problèmes récurrents, de nombreuses zones inondables ont été loties et la 

médiocrité de certains services de base (distribution d’électricité) est 

importante. 

La question foncière est évidemment centrale au développement de 

ces villes et constitue un enjeu éminemment politique : comment loger les 

néo-urbains qui arrivent chaque année et ont un accès aux terres très 

limité ? Comment planifier et équiper des villes qui grandissent aussi vite, 

alors même que cela implique l’utilisation de terres déjà rares ? Comment 

sont gérées les questions foncières dans ces deux villes (par quels acteurs et 

strates administratives et/ou politiques), notamment la pluralité des 

modes d’installation et de droits d’accès à la terre qui sont invoqués par 

différents acteurs et habitants ? 

La présente étude a pour but d’apporter des éléments de réflexion afin 

de comprendre pour quelles raisons – alors que les États et villes étudiés 

ont la possibilité de moderniser et de simplifier le droit foncier – ces 

réformes restent difficiles. Difficiles car elles doivent combiner deux 

objectifs en partie contradictoires : améliorer l’efficacité d’un territoire tout 

en maintenant la cohésion sociale6. Par ailleurs, nous tenterons de 

comprendre comment l’intrication complexe de droits de natures 

différentes a des effets sur les modalités de mise en valeur de l’espace 

urbain et sur la manière qu’ont les habitants de se l’approprier. 

 
 

6. A. Durand-Lasserve et E. Leroy, « La situation foncière en Afrique à l’horizon 2050 », AFD, 2012, p. 48. 



 

 

Un droit pluriel,  

des instances multiples 

Les droits fonciers sont généralement présentés, pour l’Afrique, comme 

procédant d’une dualité entre un droit dit « traditionnel » et un droit dit 

« moderne ». Cette opposition structure la pensée de beaucoup d’analystes 

mais ne rend pas compte correctement d’une « réalité historique et 

sociopolitique bien plus complexe7 ». Elle conduit à des simplifications 

abusives, telles que l’idée que la propriété ne serait pas un concept africain 

ou que cette même propriété est strictement nécessaire à l’investissement. 

L’un des problèmes rencontrés lors de tout travail sur le foncier en 

Afrique est que celui-ci est envisagé comme un statut intangible alors qu’il 

est plutôt, dans la pratique, le résultat, toujours mouvant, d’un long 

processus de construction sociale, historique, économique et politique. Il 

nous semble essentiel, pour comprendre les difficultés actuelles de mise en 

valeur de l’espace urbain, de garder à l’esprit que le statut légal d’une terre 

est le résultat d’un contrat basé sur ce qui est perçu comme légitime à un 

moment et dans un contexte donnés. 

Par ailleurs, dans un contexte où plusieurs types de droits fonciers 

coexistent, comme c’est majoritairement le cas sur le continent africain, ces 

droits ne s’opposent pas mais apparaissent plutôt comme un « réservoir 

d’opportunités » ou d’une grammaire dans lesquels les populations 

peuvent puiser en fonction de leurs positions et de leurs stratégies 

foncières. Cette question peut se poser par exemple dans les espaces ruraux 

quand l’État aménageur veut permettre, par une introduction du droit 

« moderne », à des acteurs de l’agro-business d’accéder à des terres et que 

des habitants opposent des droits ancestraux (coutumiers) sur ces terres. 

Nous tenterons de voir comment, dans deux capitales ouest-africaines, 

marquées par des traditions administratives différentes, se jouent ces 

questions de pluralité de droits et d’instances de légitimité de gestion de la 

question foncière. 

 
 

7. C. Lund, « Régimes fonciers en Afrique : remise en cause des hypothèses de base », Drylands Issue 

Papers, n° 100, IIED, 2000, p. 2, disponible sur : pubs.iied.org. 

http://pubs.iied.org/pdfs/9019IIED.pdf
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Accra : des chefs toujours au centre  
de la question foncière 

Il existe trois statuts fonciers au Ghana : le droit « coutumier », le droit 

« moderne » et la coutume. Cette dernière catégorie est « un système 

hybride qui résulte à la fois du système coutumier et du système 

moderne8 ». 

Les chefs dits traditionnels restent extrêmement puissants au Ghana. 

Ils jouissent d’une grande reconnaissance et d’importants pouvoirs 

fonciers. Cette coexistence des chefferies avec un système de gouvernement 

moderne est issue de la colonisation britannique et est loin d’être 

anecdotique : elle fonde profondément la culture politique ghanéenne et, 

en conséquence, certains choix politiques, basés sur la certitude qu’il existe 

une « voie africaine » de développement. Ceci se traduit par exemple par le 

choix d’avoir des assemblées de district non partisanes, au nom d’une 

supposée « culture du consensus » propre aux Africains et parce que les 

problèmes locaux sont perçus comme relevant du « bon sens » et non de la 

lutte politique9. Cela explique l’importance de la négociation et de la 

coutume dans les pratiques foncières. 

Les chefferies jouent un rôle central dans la gestion foncière puisqu’on 

estime qu’environ 80 % des terres ghanéennes sont sous la responsabilité 

des autorités coutumières10. À Accra, on estime que 80 % des terres sont 

coutumières, contre 20 % de terres possédées par l’État11. Ce sont donc les 

chefs et la coutume qui prennent en charge la gestion foncière, parce que 

les terres appartiennent essentiellement à des groupes, des communautés 

ou des familles et non à des individus. 

Par ailleurs, ces « traditions » sont par définition contractuelles, 

discutables et flexibles. Elles sont donc constamment réinventées pour 

répondre aux besoins et aux conflits qui émergent. Ces pratiques 

traditionnelles sont dans les faits constamment mises en cause : 

l’urbanisation, les réquisitions de terres par les gouvernements, la 

fragmentation et la marchandisation des terres, ont rendu les régulations 

traditionnelles moins efficaces.  

 
 

8. O. Alhassan, « Land Access and Security of Tenure in Ghana: Some Consideration for Improvement », 

Working Paper, International Conference on Agrarian Reform and Rural Development (ICARRD), 2006, 

p. 8. 

9. Sur cette question voir J. R. A. Ayee, An Anatomy of Public Policy Implementation: The Case of 

Decentralization Policies in Ghana, Aldershot, Avebury, 1994. 

10. O. Alhassan, « Land Access and Security of Tenure in Ghana… », op. cit., p. 8. 

11. J. Kodjo Nyametso, Improvement of Squatter Settlements: The Link between Tenure Security, Access 

to Housing, and Improved Living and Environmental Conditions, Thèse de doctorat, Université d’Otago, 

Dunedin, Nouvelle-Zélande, octobre 2010, p. 56. 
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Ainsi « L’efficacité du système foncier traditionnel est maintenant mise en 

question, en particulier parce que la plupart des mécanismes 

communautaires, comme une large consultation de la communauté, la 

justice sociale ou les mécanismes de protection, qui garantissaient l’accès 

facile aux terres et une administration foncière transparente, ont été 

perdus12 ». 

Dans bien des cas en particulier, la marchandisation des titres a rendu 

les chefs artificiellement propriétaires des terres et a conduit à une gestion 

à des fins personnelles. 

Au-delà de la variété des statuts possibles pour les terres, les pratiques 

fragmentent encore le droit et empêchent largement une simplification 

basée sur le simple enregistrement « officiel ». 

D’abord, l’accès à la terre ne s’effectue pas que par l’achat13. Ces 

transactions non marchandes de terres apparaissent comme légitimes aux 

yeux des populations mais, dans les faits, se traduisent rarement par 

l’établissement d’un titre foncier « légal ». 

D’autre part, à Accra, l’existence de titres fonciers n’empêche pas des 

« délégations foncières que les histoires précoloniale et contemporaine ont 

construites et mises en concurrence14 ». Ainsi, dans le cas d’acquisitions 

légales à Accra, il n’est pas rare que les propriétaires « formels » payent 

une redevance aux propriétaires originels. Ces propriétaires originels 

gardent d’ailleurs, constitutionnellement, une préemption pour récupérer 

les terres si celles-ci ne sont pas utilisées de la manière convenue lors de la 

cession15. Le caractère légal d’une cession ou d’un titre ne peut donc 

facilement se substituer à la légitimité d’un occupant. 

Il est enfin à noter que, même dans le cas de pays où le droit foncier a 

été théoriquement « modernisé », la présence des chefs et leur aval comme 

force morale auprès de la population restent importants. Ainsi, au Burkina 

Faso : « On dit que la terre appartient à l’État mais très rarement vous 

verrez un maire – et même l’État – aller quelque part et mettre des bornes 

comme ça [pour définir les parcelles], sous prétexte qu’on veut lotir. 

 
 

12. O. Alhassan, « Land Access and Security of Tenure in Ghana… », op. cit., p. 9. 

13. « Un accroissement des ventes n’élimine jamais entièrement les autres formes de transactions 

foncières, telles les dons, les prêts, les contrats de partage ou encore le troc » par P. Shipton, How Private 

Property Emerges in Africa: Directed and Undirected Land Tenure Reforms in Densely Settled Areas 

South of the Sahara, Boston, Université d’Harvard, 1989, p. 61 in C. Lund, « Régimes fonciers en 

Afrique… », op. cit., p. 9.  

14. M. Bertrand, « La gouvernance territoriale à l’épreuve du foncier à Accra, rapport d’intervention », 

Ministère des Affaires étrangères, Groupe de réflexion sur la gouvernance urbaine « Décentralisation et 

gouvernement local ; la légitimité de l’échelle territoriale du gouvernement urbain », 27 avril 2007, p. 1, 

disponible sur : www.foncier-developpement.fr. 

15. J. Kodjo Nyametso, Improvement of Squatter Settlements…, op. cit., p. 56. 

http://www.foncier-developpement.fr/publication/la-gouvernance-territoriale-a-lepreuve-du-foncier-a-accra/
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Généralement, on va voir le chef des terres, on discute et s’il est d’accord, 

on le fait. Nous, dans nos activités, nous associons toujours [les chefs] car 

nous savons que, jusqu’à présent, ce sont des gens qui pèsent au plan moral 

sur la population16 ». 

La « coutume » a donc pour but de sécuriser l’accès à la terre de 

l’ensemble d’une communauté. Cet accès peut être différencié, parfois très 

inégalitaire, mais il reste également très large et crée de la légitimité. 

Comment donc réinventer cette « coutume » à Accra pour que celle-ci 

atteigne son but : sécuriser l’accès à la terre de l’ensemble des habitants 

d’Accra, en particulier des plus pauvres, alors même que nombre d’entre 

eux sont migrants et n’ont donc en théorie pas d’accès à ces terres ? 

Comme nous le voyons la puissance des chefs s’est à peine érodée et 

ces derniers sont restés des acteurs importants du foncier, même si dans la 

pratique, les modes d’accès à la terre se sont interpénétrés. 

Dakar 

Depuis la colonisation, deux régimes juridiques coexistent sur le sol 

sénégalais, le Code civil français et la coutume. Cette dualité juridique 

s’accordait alors avec la dualité assez classique dans les colonies 

françaises : « À ces différents modes de gestion foncière correspondait 

l’organisation de l’espace urbain marquée par une nette séparation de 

l’habitat de type européen d’avec l’habitat réservé aux indigènes. En effet, 

dans les « quartiers européens », par exemple le Plateau, le droit de 

propriété procurant la stabilité et la sécurité était octroyé alors que dans les 

zones réservées aux indigènes les permis d’habiter et d’occuper étaient 

attribués. Ces permis étaient accordés à titre précaire et révocable, certains 

pouvant permettre d’accéder à la propriété suite à la mise en valeur du 

terrain (Médina - Hann Jardin - Bopp - Tound), les autres exclusifs de tout 

droit de propriété, donc instables et incertains (Grand Dakar ou Zone A1, 

Pikine – Guédiawaye)17 ». Cette dualité juridique ne va pas disparaître à 

l’indépendance puisque la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine 

 
 

16. Entretien avec Jules Kéré, secrétaire général de l’arrondissement de Sigh-Noghin, Ouagadougou, 

19 avril 2005 in H. Quénot, La construction du champ politique local à Accra (Ghana) et Ouagadougou 

(Burkina Faso). Le cas de la politique de gestion des déchets, thèse de doctorat de science politique, 

Institut d’études politiques de Bordeaux, 2010, p. 330. 

17. Étude sur la sécurité de l’occupation foncière et immobilière et la bonne gouvernance, Ministère de 

l’Habitat et de la Construction (Sénégal), Programme des Nations unies pour les établissements humains 

(PNUEH), 2004, p. 57. 
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national18 légitime l’existence de deux régimes : l’immatriculation et le 

 

domaine national19. Il y a trois grandes masses foncières20 au Sénégal. Le 

domaine de l’État, privé ou public21, les terres appartenant à des 

particuliers dotés de titre fonciers, et enfin le domaine national, qui 

rassemble plus de 90 % des terres du pays, dont la quasi-totalité des 

espaces ruraux. Cette dernière catégorie est régulée par des droits fonciers 

traditionnels. Quand une vente s’opère de particulier à particulier, elle 

nécessite l’intervention d’un notaire. Cela concerne aujourd’hui 4 ou 5 % 

des terres au Sénégal et quasi exclusivement le foncier urbain. Il n’y a pas à 

proprement parler de cession de terres envisageable au sein du domaine 

national, la propriété individuelle n’étant généralement pas la philosophie 

inspirant ces droits. En revanche l’État peut décider, pour des opérations 

foncières enclenchées par lui, d’immatriculer des terres. Cependant, 

curiosité du système sénégalais, le passage d’une terre du domaine national 

vers le domaine privé ne peut pas se faire directement. Dans un premier 

temps, la terre issue du domaine national doit être immatriculée par le 

particulier dans le domaine privé de l’État avant de pouvoir dans un second 

temps obtenir un titre de propriété en bonne et due forme à son nom. Il 

s’agit donc, comme le montre l’encadré ci-dessous, d’une succession de 

procédures assez lourdes. Pour certains, ce filtre empêche, et c’est bien 

pour cela qu’il a été créé, une libéralisation trop rapide et non maîtrisée du 

domaine national, qui pourrait créer des tensions sociales importantes. 

Pour d’autres, c’est un obstacle au développement, qui bloque ou retarde 

nombre d’investissements et qui ne permet pas d’empêcher, notamment à 

la périphérie des villes, comme nous le verrons dans une autre section de ce 

texte, les problèmes d’accaparement. 

  
 
 

18. « C’est l’article premier de la loi 64-46 du 17 juin 1964 qui définit le domaine national. Aux termes de 

cet article « constituent de plein droit le domaine national les terres non classées dans le domaine public, 

non immatriculées, ou dont la propriété n’a pas été transcrite à la conservation des hypothèques à la date 

d’entrée en vigueur de la présente loi. Ne font pas non plus partie de plein droit du domaine national les 

terres qui à cette même date, font l’objet d’une procédure d’immatriculation au nom d’une personne autre 

que l’État. » Ibid. p. 59. 

19. « Le Sénégal a promulgué dès le lendemain de l’Indépendance une Loi sur le domaine national (loi 64-

46 du 17 juin 1964) qui verse toutes les terres non immatriculées (sur la base du décret du 26 juillet 1932) 

dans le domaine national. Celui-ci est divisé en quatre zones distinctes : les zones urbaines, les zones 

pionnières (dans lesquels sont réalisés les grands aménagements hydro-agricoles publics), les zones 

classées et les zones de terroir, consacrées à l’agriculture et l’élevage. Le domaine de l’État, subdivisé en 

domaine public et domaine privé et régi par la loi 76-66 du 2 juillet 1976, est venu ensuite compléter ce 

cadre juridique.» Pour en savoir plus : www.foncier-developpement.fr. 

20. Les lignes qui suivent proviennent de différents entretiens, et notamment celui réalisé le 28 septembre 

2015 à Dakar avec le juriste Kader Ngome, spécialiste des questions foncières. 

21. Pour la distinction entre Domaine public de l’État et Domaine privé de l’État, voir Abd el Kader Boye, 

« Le régime foncier sénégalais », in Ethiopiques, n° 14, avril 1978, disponible sur : ethiopiques.refer.sn. 

http://www.foncier-developpement.fr/pays/senegal/
http://ethiopiques.refer.sn/spip.php?article645
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Les différentes étapes de la procédure d’attribution  

d’un terrain du domaine national situé en zone urbaine22 

 

1. Constitution d’un dossier de demande. 

 

2. Instruction de la demande. 

La demande est instruite par le receveur des domaines du lieu de 

situation du terrain. Le receveur consulte d’autres administrations – 

urbanisme – cadastre – aménagement du territoire etc. ensuite, il 

dresse un rapport à l’attention de la direction des domaines. 

 

3. Saisine et consultation de la commission de contrôle des 

opérations domaniales. 

La commission est composée de représentants de plusieurs 

administrations. 

 

4. Immatriculation du terrain au nom de l’État. 

- Enquête de commodo et incommodo prescrite par une décision du 

Directeur des Domaines. 

- Préparation et signature d’un décret prescrivant l’immatriculation du 

terrain au nom de l’État. 

- Saisine de la commission chargée de l’évaluation des indemnités 

dues aux occupants du domaine national. 

- Préparation et signature d’un décret prononçant la désaffectation du 

terrain et fixant le montant des indemnités à payer aux occupants le 

cas échéant. 

 

5. Réquisition d’immatriculation du terrain. 

- Publication de la réquisition au journal officiel. 

- Affichage des placards au greffe du tribunal régional et fixation de 

l’avis de bornage 

par le cadastre. 

- Création du titre foncier au nom de l’État. 

 

6. Établissement d’un projet d’acte de bail. 

- Signature de l’acte par l’autorité administrative (Préfet ou 

gouverneur) 

- Approbation de l’acte par le Ministère chargé des finances. 

- Inscription du bail et délivrance du certificat d’inscription. 

 

À Dakar, les questions du pouvoir coutumier sur la terre ou des 

sources plurielles de droits se posent dans des termes différents de ceux 

observés dans la ville d’Accra. Les chefferies sont présentes au Sénégal, et 

quand on parle de pouvoir traditionnel sur la presqu’île où est située 

Dakar, on fait directement référence aux populations généralement 

 
 

22. Étude sur la sécurité de l’occupation foncière et immobilière et la bonne gouvernance, Ministère de 

l’Habitat et de la Construction (Sénégal), op. cit. p. 67-68. 
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considérées comme autochtones sur la presqu’île du Cap Vert, la zone où 

s’est développée la ville puis l’agglomération de Dakar. 

Les villages lébous 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : I. Sidibé23. 

 

Ces populations appartiennent à la communauté léboue, qui a fondé 

notamment les villages de Yoff et de N’Gor (carte ci-dessus). Comme toutes 

les populations du Sénégal, les Lébous avaient un droit foncier propre pour 

la gestion de l’allocation des terres24. Mais pendant la période coloniale, et 

depuis l’indépendance la question de l’accès au foncier à Dakar pour la 

communauté léboue ne s’est pas posée seulement en termes de conflits ou 

de chevauchement de plusieurs sources juridiques. Le droit du colonisateur 

s’est imposé au droit des chefferies locales, une convention a même été 

signée en ce sens en 1905 entre les autorités coloniales et les Lébous, 

contre dédommagements25, concernant les terres accaparées par le 

colonisateur pour construire la ville européenne et différentes 

infrastructures. Ces dédommagements ont été souvent très mal répartis au 

sein des récipiendaires, il y a eu aussi des contestations sur l’absence de 

dédommagements sur certains terrains. Les décrets sur l’immatriculation 

 
 

23. I. Sidibé : « Un territoire dans l’espace politique, économique et religieux du Sénégal. Le cas de la baie 

de Ouakam (Dakar) », in Espaces populations et Sociétés, n° 1-2, 2013, p. 161. 

24. Voir notamment « Histoire et organisation politique des Lébous dans la presqu’île du Cap-Vert et à 

Yoff », www.unesco.org ; « La gestion des ressources naturelles dans l’organisation sociale et 

administrative traditionnelle des lébous », base.afrique-gouvernance.net , et I. Sidibé, « Un territoire dans 

l’espace politique, économique et religieux du Sénégal… », op. cit. 

25. Ibid., p. 164. 

http://www.unesco.org/csi/pub/papers2/yoff6.htm
http://base.afrique-gouvernance.net/fr/corpus_dph/fiche-dph-741.html
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des terres (1906 et 1932) ainsi que la loi de 1955 sur le livret foncier 

permettront aux Lébous d’avoir un accès prioritaire (par rapport aux autres  

Sénégalais) à la terre sur les territoires des anciens villages lébous de la 

presqu’île du Cap Vert et de transformer celle-ci en titres privés26. 

Certaines personnes issues de la communauté se forgeront de véritables 

fortunes en pratiquant la spéculation autour de ces titres. 

Dans le dispositif colonial, Dakar est devenue la capitale de la colonie 

du Sénégal et, en 1902, la capitale de l’Afrique occidentale française (AOF). 

Dakar fait partie des quatre premières communes27 de l’histoire coloniale 

africaine française. Ces localités avaient été dotées d’écoles précocement28. 

Dès la première moitié du XIXe siècle, les populations léboues sont parmi 

les premières à bénéficier de la scolarisation française au Sénégal. Elles ont 

de ce fait très tôt intégré l’appareil administratif colonial français et sont 

restées bien représentées dans le système administratif sénégalais. Par 

ailleurs, les Lébous sont bien représentés, tant dans le personnel politique 

que par leur chef actuel, le Grand Sérigne de Dakar, qui est respecté par le 

pouvoir politique. Abdoulaye Makhtar Diop a en effet été, avant sa 

désignation comme grand Sérigne en 2013, ministre et maire de Dakar 

Plateau, la commune de Dakar où se concentre le pouvoir politique. 

Dès 1906, certains Lébous ont déjà des titres fonciers29 notamment à 

Ouakam30. Dans un article, le chercheur Djibril Diop31 ajoute : « … les 

filières néo-coutumières de production et d’attribution du sol urbain 

s’articulant autour des terrains domanialisés ou non, sur lesquels un 

groupe revendique un droit au nom de la coutume sont aussi une voie 

d’accès au foncier urbain à Dakar notamment sur les propriétés de la 

communauté léboue. […] Après lotissement, selon le niveau de 

reconnaissance dont jouissent les propriétaires coutumiers, il leur est 

alloué, à titre compensatoire, soit une somme d’argent, soit une partie du 

terrain. » Certains Lébous ont été très largement dédommagés, par 

exemple au moment de la construction de l’aéroport Léopold Sédar 

Senghor. On peut de ce fait dire que la communauté léboue a largement 

 
 

26. Ibid. 

27. Après des décrets adoptés en 1872 pour Saint-Louis et Gorée, 1880 pour Rufisque, et 1887 pour Dakar 

les habitants de ces quatre localités furent considérées comme communes de plein droit, et leurs habitants 

disposaient d’un statut à mi chemin entre l’indigénat et la citoyenneté française pleine. 

28. Voir notamment J. Capelle, L’éducation en Afrique noire à la veille des Indépendances (1946-1958, 

Paris, Karthala, 1990. 

29. Entretien avec Iba Mar Faye, IRD, à Dakar le 29 septembre 2015. 

30. Une des communes de Dakar. 

31. M. M. Raynaud, D. Diop et C. Simonneau (dir.), « La problématique de l’accès au foncier à Dakar », in 

Repenser les moyens d’une sécurisation urbaine foncière. Le cas de l’Afrique francophone, Rodez, 

Trames, 2013, p. 69-94. 



Accra et Dakar : environnements pluriels et défis…  Alain Antil et Hélène Quénot-Suarez 

 

16 

 

profité de la « rente foncière » dakaroise. Tout ce qui précède évoque les 

Lébous comme communauté, comme un tout indistinct. Il est bien évident 

que tous les membres de cette communauté n’ont pas profité de cet accès 

prioritaire et qu’ils ne sont pas tous concernés par des problèmes ou des 

conflits liés au foncier urbain. Bien au contraire, la chronique dakaroise 

regorge d’histoires et de conflits fonciers liés aux Lébous, comme celui qui 

a éclaté autour d’un terrain de quatre hectares dans la commune de 

Ouakam en avril-mai 2016. De jeunes Lébous se sont en effet révoltés 

contre l’attribution par l’État de ce terrain à un promoteur immobilier, ex-

politicien32. Par ailleurs, la question de savoir à qui appartient le titre 

foncier, notamment en cas de succession et/ou de famille polygame, peut 

fréquemment se poser. Cela conduit à des conflits récurrents, un individu 

vend un terrain à l’insu de sa propre famille qui, une fois la vente effectuée, 

porte une contestation auprès des tribunaux. 

Dans son mémoire de fin d’étude33 de l’École nationale 

d’administration (ENA), Ahmadou Bamba Ndiaye revient sur les causes les 

plus fréquentes de litiges fonciers dans des communes (N’Gor, Ouakam et 

Yoff) où la communauté léboue est très présente. Il pointe d’abord les 

responsabilités de l’État : chevauchement de lotissements, double 

attribution de terrain, attribution inopportune de parcelles de terrain déjà 

occupées suite à une immatriculation, litiges issus de la curatelle, 

problèmes liés aux opérations de remembrements34. Du côté des 

populations, A. Bamba Ndiaye pointe des pratiques tout aussi 

problématiques : des occupations anarchiques sans droit ni titre, des 

oppositions à la prise de possession de terrains attribués par l’État, des 

contentieux du fait des prêts de terrain, des empiétements sur la propriété 

d’autrui, des ventes multiples portant sur une même parcelle de terrain, 

des délimitations problématiques des terrains revendiqués comme 

coutumiers35. 

D’une certaine façon, on peut dire que l’État colonial, comme à sa suite 

l’État sénégalais, s’est substitué aux lamanes36 et a occupé la fonction de 

« chef de la terre ». Dans un autre sens, les Lébous ont pu continuer à 

accéder prioritairement au foncier en investissant précocement les 

 
 

32. I. Diallo, « La révolte des lébous contre le bradage du foncier autour de l’aéroport de Dakar », 

Le360Afrique.com, 26 avril 2016 ; « Litige foncier à Ouakam : les notables trouvent un consensus avec le 

gouverneur », Seneweb.com, 1er mai 2016 ; « Escroquerie foncière à Ouakam : un grand “notable” lébou à 

l’épreuve de ses victimes », Dakar Actu, 10 mai 2016. 

33. A. B. Ndiaye « Le contentieux en matière foncière et domaniale dans les commune de N’Gor, Ouakam 

et Yoff », Mémoire de fin d’études, ENA Dakar, 2015, 109 pages. 

34. Ibid. p. 20-32. 

35. Ibid. p. 42-55. 

36. Chefs de la terre dans la société traditionnelle léboue. 
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appareils administratifs et politiques mais aussi en réussissant à se faire 

reconnaître comme les autochtones. Nous sommes davantage en présence 

de deux principes qui s’interpénètrent plutôt que d’un simple conflit entre 

deux droits. 

Une multiplicité d’acteurs  
aux agendas contradictoires 

L’échelle du local a été valorisée dans de nombreux pays africains depuis 

les années 1990. Dans le cas du foncier ghanéen, ce recours à l’échelle 

locale est compréhensible puisqu’elle apparaît comme une « incarnation de 

légitimités anciennement engagées dans la valorisation marchande du sol 

et dans la conversion des rentes foncières en entrepreneuriats 

communautaires, plus ou moins performants dans le fonctionnement 

lobbyiste des espaces politiques ghanéens37 ». Par ailleurs, Monique 

Bertrand note que le recours au local est aussi un « gage donné à la bonne 

gouvernance nationale et aux bailleurs de fonds internationaux d’une 

décentralisation menée assez diligemment depuis la fin des années 1980 et 

du rodage parlementaire de son dispositif financier (Commun fund 

redistribué sur le budget de l’État aux districts faisant état de « projets » de 

développement à base locale) ». 

Pourtant, le fait que les villes étudiées soient des capitales d’État, à la 

fois centre politique, économique et culturel, donc vitrines des pays et des 

régimes complique considérablement la tâche. Ainsi, l’État entend avoir 

une action sur ces villes qui apparaissent comme leur vitrine. Ce caractère 

symbolique de la gestion politise les choix et les arbitrages fonciers dans les 

capitales et rend les politiques publiques difficiles à mettre en œuvre. 

Accra s’est développée de manière considérable depuis 

l’indépendance, du fait de la politique de développement industriel du 

président Nkrumah, dans un contexte foncier très complexe caractérisé par 

l’importance des pouvoirs traditionnels38, nous l’avons vu. 

Paradoxalement, si le système britannique avait, avec l’indirect rule, une 

interface privilégiée avec le système des chefferies, le contrôle de la 

propriété lui a échappé39. La récupération de terres à usage de l’État s’est 

majoritairement faite par réquisition et a été laborieuse. Après 

l’indépendance, cette situation a perduré : des plans ont été formulés, mais 

 
 

37. M. Bertrand, La gouvernance territoriale à l’épreuve du foncier à Accra…, op. cit., p. 1. 

38. J. R. R. Ayee, « Les chefferies coutumières et le pouvoir Rawlings » in C. M. Toulabor (dir.), Le Ghana 

de J.J. Rawlings. Restauration de l’État et renaissance du politique, Paris, Karthala, 2000, p. 145-156. 

39. W. O. Larbi, « Spatial Planning and Urban Fragmentation in Accra », Third World Planning Review, 

n° 18, vol. 2, 1996, p. 198. 
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ce, sans aucune concertation de la population, ce qui a conduit à leur échec 

car l’occupation théorique des terrains était différente de la situation réelle 

et a engendré des tensions avec les habitants. 

De ce fait, dans l’actuel Accra, certaines zones sont extrêmement 

planifiées. Elles sont résidentielles et accueillent l’élite économique 

nationale et les expatriés mais elles côtoient directement des quartiers de 

« bidonvilles » très peuplés et très étendus. Cette situation est due au fait 

que les chefs traditionnels sont les propriétaires de la terre : ils l’allouent 

de manière indépendante et, surtout, tout plan de mise en valeur de la part 

des autorités induit des négociations très longues pour se mettre d’accord 

avec eux. 

Les autorités sénégalaises n’ont jamais été en mesure de réguler 

correctement la question foncière dans la capitale. En effet, l’extension de 

la ville est en partie planifiée (implantations des zones d’activité comme 

Diamniadio, d’axes de transports, de services et projets de l’État…) mais 

l’agglomération s’étend aussi de manière spontanée, sous l’action d’une 

multiplicité d’acteurs privés, avec la complicité active de certains agents de 

l’État. 

En témoigne la grande variété observable de statuts d’occupation des 

terres dans cette agglomération. Certains particuliers disposent de titres de 

propriétés, mais ils ne sont pas majoritaires40. D’autres particuliers sont 

munis de simples autorisations d’occuper, de permis d’habiter ou occupent 

un terrain en disposant d’un bail emphytéotique. D’autres habitants sont 

sans aucun statut ou munis de faux titres fonciers. La transformation des 

autorisations d’occuper, permis d’habiter ou autres statuts précaires41 est 

théoriquement rendue possible par une série de dispositions juridiques42, 

mais cela n’empêche pas que l’on puisse trouver dans certains quartiers 

comme Grand Médine, ou encore le quartier Baraka de Liberté 643, des 

endroits où les habitants ont des titres d’occupation précaires depuis les 

années 197044. La règle générale à Dakar était que l’on s’installe dans des 

terres du domaine national puis que l’on obtient une sorte de droit d’usage, 

qui devient ensuite irréversible quand le terrain est loti. Normalement, 

 
 

40. Entretien avec Me Papa Sambaré Diop, notaire, à Dakar en septembre 2015. 

41. C. D. Aïdarah, « La transformation des permis d’habiter et titres similaires en titres fonciers », 

Mémoire de fin d’étude de l’École nationale d’administration, Dakar, 2015, 52 pages. 

42. Notamment la Loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 portant transformation des permis d’habiter et titres 

similaires en titres fonciers. 

43. Deux quartiers populaires, le premier dans la périphérie proche (Parcelles Assainies), le second 

central. 

44. Entretien avec Iba Mar Faye, IRD, en septembre 2015 à Dakar. 
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depuis l’instauration d’un code de l’urbanisme en 2008/200945, il n’y a 

plus de lotissement sans enregistrement46. Par ailleurs, l’attribution de 

terrains du domaine national à des opérateurs économiques peut se faire 

soit par adjudication soit de gré à gré47. Dans les faits, les parcours pour 

l’accès à une certaine sécurité foncière sont divers et deux autres modes 

d’accès au foncier sont observables : le squatting (occupation illégale du 

domaine public) et la filière néo-coutumière (communauté léboue). Ces 

deux derniers modes d’accès sont risqués, car les terrains peuvent faire 

l’objet d’attributions multiples. 

Le recours à d’autres modes d’accès au foncier démontre que la 

procédure normale est insuffisante pour répondre à l’énorme pression 

foncière, d’autant que le citoyen doit affronter un grand nombre d’acteurs 

dont les rôles respectifs sont peu lisibles. Dans son ouvrage de référence, 

Djibril Diop48 montre que la gestion de l’espace et du foncier à Dakar est 

écartelée entre plusieurs ministères49. De plus, des institutions comme la 

Société immobilière du Cap Vert ou la Direction des Parcelles assainies 

interviennent dans des différents quartiers de Dakar. Par ailleurs, grâce à 

la décentralisation, les communes ont normalement des compétences pour 

participer à l’élaboration des documents d’urbanisme ou de réalisation de 

projets d’urbain50. Cependant, le transfert de compétences aux collectivités 

locales s’est effectué sans le transfert des ressources nécessaires. « Dans le 

cas de Dakar […] l’État refuse, de manière systématique, de transmettre les 

fonds aux municipalités […]. Des transferts financiers erratiques, 

arbitraires, manquant de transparence, font partie intégrante de la 

décentralisation sénégalaise et décrédibilisent gravement l’objectif 

déclaré51. » Entre 2008 et 2012, les transferts financiers de l’État ont 

représenté 1 % des recettes de la ville de Dakar52. 

  

 
 

45. Loi n° 2008-43 du 20 août 2008 portant Code de l’Urbanisme et LOI n°2009-26 du 8 juillet 2009 

modifiant l’article 68 de la loi de 2008. 

46. Entretien avec Kader N’Gome, op. cit. 

47. D. Diop, Urbanisation et gestion du foncier urbain à Dakar. Défis et perspectives, Paris, L’Harmattan, 

2012, p. 77. 

48. Ibid. 

49. En plus de la Direction des Impôt et des domaines, le foncier est géré par « Direction de 

l’aménagement du territoire, Direction de l’urbanisme et de l’architecture, direction des espaces verts 

urbains, Direction de la construction et de l’habitat, Direction des études et de la programmation, 

Direction des travaux publics, Direction des travaux publics, Direction de l’hydraulique et de 

l’assainissement. » Ibid. 

50. Ibid., p. 126-128. 

51. E. Paice, « L’émission de l’obligation municipal à Dakar : le Conte des Deux Cités », Africa Research 

Institute, Briefing Note, n° 1 603, mai 2016, p. 2. 

52. Ibid. 
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Les communes du Département de Dakar 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Africa Research Institute. 

 

Ce problème de transfert s’insère dans une question plus vaste. En 

effet, les villes capitales sont généralement les vitrines des régimes 

politiques. Plus qu’ailleurs, les présidents sont sourcilleux sur les politiques 

des maires et même très interventionnistes. Cet interventionnisme est 

d’autant plus fort que, quand il est élu, le maire de la capitale devient 

de facto un personnage politique de premier plan et, de fait, un rival 

potentiel du président. C’est particulièrement le cas à Dakar, où le 

Président Abdoulaye Wade (2000 à 2012) a essayé de faire élire son fils 

Karim Wade à la mairie de Dakar (qui devait être le marchepied vers un 

destin présidentiel53) et a vu ce projet échouer avec le succès de Khalifa 

Sall, un candidat de surcroît issu du parti socialiste (opposition). Maire 

depuis 2009, Khalifa Sall n’a pas non plus de relations faciles avec le 

successeur d’Abdoulaye Wade, le Président Macky Sall54. Cette 

configuration, on l’imagine, n’est pas propice à une gestion des affaires de 

la cité (foncières ou non) en bonne intelligence entre les autorités de l’État 

et la municipalité de Dakar. 

 
 

53. P. Malet, « Sénégal, la tentation dynastique », Slate,  13 mars 2009. 

54. M. Ba, « Sénégal : Sall (Macky) contre Sall (Khalifa) », Jeune Afrique, 15 décembre 2015 ; A. Ndiaye, 

« Sénégal : Khalifa Sall, une campagne en prison », Le Monde, 24 juillet 2017. 
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En outre, il ne faut pas oublier que la question foncière est une rente 

financière potentiellement importante et que les différentes structures 

étatiques résistent, chacune de leur côté, pour ne pas être démises de leurs 

prérogatives foncières au profit des municipalités. Ainsi, la gestion foncière 

du littoral, en particulier de la corniche ouest (celle où se sont installés ces 

quinze dernières années de luxueux hôtels et des projets immobiliers haut 

de gamme) est, elle, du ressort du ministère des Finances55. Tout cela 

contribue à créer un environnement complexe, parfois opaque, pour le 

citoyen. Dans un document édité par la Banque mondiale faisant suite à un 

atelier sur le foncier, tenu à Dakar en 201356, les experts, au regard d’une 

douzaine d’indicateurs sur la transparence et l’accès du public à 

l’information, constatent cependant que les résultats du Sénégal sont 

plutôt bons en comparaison des autres pays de la zone. Ils pointent 

cependant quelques points problématiques : « entre 70 % et 90 % des 

enregistrements du registre/cadastre concernant des terres privées 

peuvent être identifiés sur des cartes du registre/cadastre57 » ; « il n’y a pas 

de normes de qualité des services et aucun effort n’est fait pour contrôler la 

qualité du service fourni » dans les différentes administrations ; « le coût 

d’enregistrement d’un transfert de propriété est supérieur à 5 % de la 

valeur de la propriété » ; « dans une large mesure, il n’y a pas de 

mécanismes pour repérer les comportements illégaux des employés ». 

D’une manière générale, la population comprend et accepte bien, en 

ville, que l’État puisse et doive réquisitionner des terres pour développer et 

gérer l’espace urbain. En revanche, les raisons et les modalités de ces 

réquisitions, la préservation des intérêts des populations ainsi que les 

dédommagements sont l’objet d’intenses discussions58. 

 

 
 

55. Entretien avec Me Papa Sembaré, notaire, 28 septembre 2015. 

56. Voir Atelier national de validation de l’étude sur le cadre d’analyse de la gouvernance foncière au Sénégal 

(Thème 4 : accès public aux informations foncières) 7-8 mai 2013, http://siteresources.worldbank.org. 

57. Les différents passages cités entre guillemets sont tous issus du document de la Banque mondiale. 

58. O. Alhassan, « Land Access and Security of Tenure in Ghana… », op. cit., p. 10. 

http://siteresources.worldbank.org/INTLGA/Resources/Senegal4.pdf


 

 

Fragmentation urbaine  

et difficulté du politique  

à piloter l’extension des villes 

La multiplicité des droits fonciers et des acteurs en présence sur le 

territoire urbain a conduit à une fragmentation des villes à des échelles très 

différentes. Cette fragmentation est d’abord, nous le verrons, un problème 

spatial mais, au-delà, il conduit à une fragmentation sociale extrêmement 

préjudiciable ainsi qu’à des difficultés majeures de mise en œuvre de 

projets urbains, comme nous venons de l’évoquer. De même, 

l’accroissement rapide des villes capitales semble difficilement régulé par 

les autorités politiques. 

Une fragmentation spatiale 

Le statut foncier des terres a donc des conséquences majeures sur les 

modes de mise en valeur de l’espace urbain. À Accra, les « autochtones », 

membres du peuple Ga, ont des droits sur les terres de la vieille ville, 

autour de l’ancien port de Jamestown59. La ville s’est développée autour de 

cette zone, sinistrée dans les années 1960 quand le port a été déplacé à 

Tema, à l’est de la ville. La zone « historique » est donc une zone pauvre et 

spatialement limitée. Elle est également extrêmement peuplée : les ayants 

droit de ces terres n’ont pas toujours la possibilité financière de vivre 

ailleurs et utilisent donc cette solution de secours. 

Enfin, la ville est très étendue et des zones « naturelles » se trouvent 

en pleine ville : la plage et la lagune (à l’ouest de Jamestown, dans les zones 

les plus pauvres). La variété des statuts fonciers et la tendance forte d’Accra 

à la suburbisation ont conduit à une organisation « zonale » marquée. L’œil 

français est habitué à une organisation urbaine en gradient (comme c’est 

nettement le cas à Ouagadougou par exemple) où les quartiers les plus 

prospères sont également les plus centraux et où la pauvreté s’accroît au 

fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre. Accra, organisée comme une 

ville anglo-saxonne, ne répond pas à cette organisation. 

 
 

59. L’ensemble de l’analyse de cette partie sur Accra est tiré de H. Quénot, La construction du champ 

politique local à Accra (Ghana) et Ouagadougou (Burkina Faso)., op. cit. 
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Utilisation de l’espace à Accra 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : « History of Accra60 ».  

 
 

60. Ibid., p. 104. 
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Chaque quartier a une certaine autonomie, en même temps qu’une 

grande spécialisation : le centre commercial – Osu – s’oppose par ses 

bâtiments (des villas et des restaurants) et son organisation en petites rues 

au centre historique – Ashiedu-Keteke (qui regroupe Jamestown et Sodom 

and Gomorra sur la carte) – pauvre, bondé, et encombré du marché central 

– Makola – ou au quartier administratif, fait de grands bâtiments et de 

grandes artères, et tellement spécialisé qu’on l’appelle Ministries (indiqué 

en bleu à l’ouest d’Osu). 

Pour décrire cette organisation dans la ville d’Accra, Bertrand et 

Delaunay61
 

parlent d’« échelonnement des strates d’urbanisation ». Le 

caractère dense de certaines zones du centre d’Accra ne doit pas occulter 

une situation extrêmement complexe : alors même que les quartiers dits 

« indigènes », localisés autour de l’ancien port sont extrêmement peuplés 

et souffrent de cet entassement, la ville compte des zones « vides » et 

développe de plus en plus des banlieues. Le gradient de densité est donc 

extrêmement inégal. 

On assiste donc à un phénomène de densification très important dans 

le centre autochtone de la ville et, dans le même temps, à un étalement très 

rapide de la ville dans ses banlieues, avec un accroissement des distances à 

parcourir et des densités beaucoup plus faibles. 

Disparités urbaines à Accra 

 

 

 

 

 

 

 

 

On constate les différences d’urbanisme entre le nord de Nima-Maamobi (« zongo » peuplé de 

populations migrantes) et le sud du quartier résidentiel de Roman Ridge. L’autoroute urbaine 

(Achimota Road) sépare nettement les deux zones, qui restent ainsi largement imperméables. 

Source : Google maps, 2012 dans HQS transports, p.17. 

 
 

61. M. Bertrand et D. Delaunay, « La mobilité résidentielle dans la région du Grand Accra : différenciation 

individuelle et géographique », CEPED, coll. « Regards sur », IRD, 2005, p. 8. 
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Accra s’étale donc et les modalités d’usages et de pratiques du foncier 

se multiplient. Ces évolutions urbaines et foncières ont des conséquences 

sociales. D’une part, l’étalement rapide et l’accroissement des distances ont 

des conséquences sur l’établissement d’une identité urbaine, qui soit 

différenciée de la seule identité traditionnelle des populations natives de la 

région. On ne note en effet pas à Accra d’identité liée à la ville, alors que 

c’est fortement le cas au Burkina Faso avec l’identité « ouagalaise » ou bien 

à Dakar au Sénégal. D’autre part, comme dans de nombreuses autres villes 

du continent, l’étalement urbain a lieu sur des entités administratives 

différentes. Ainsi, Accra « déborde » sur le district Ga au nord et à l’ouest 

ou sur les districts d’Adenta et Tema à l’est. Ces districts appartiennent 

tous à la même entité régionale, la Greater Accra Metropolitan Area 

(GAMA) mais sont indépendants les uns des autres, ce qui complique 

l’établissement de plans urbains tels que l’organisation des transports par 

exemple, particulièrement difficiles dans la capitale ghanéenne62. 

Une fragmentation humaine 

Ces évolutions actuelles de l’urbain ne doivent pas occulter l’une des 

conséquences majeures du puzzle foncier d’Accra : son influence 

considérable – et finalement mal connue – sur les « mobilités citadines63 ». 

L’impossibilité d’accéder à la propriété, la surpopulation des zones 

autochtones ou des zongos (quartiers où vivent des populations 

considérées comme allochtones) et la spéculation toujours importante sur 

les loyers entraînent des déménagements fréquents au sein des populations 

les plus modestes. Paradoxalement donc, alors que la pauvreté est souvent 

associée à un manque de mobilité, l’exemple d’Accra montre que ce n’est 

pas systématiquement le cas. 

Durant les années 1990, les plans d’ajustement structurels ont conduit 

à un appauvrissement de la population. À Accra, cela a en particulier remis 

en cause l’accès à la propriété. La terre est possédée par les communautés 

locales et gérée par des chefs ou des anciens. Pour ces communautés 

locales, l’accès à la terre, si ce n’est à la propriété, est garanti. Ce n’est pas le 

cas des « migrants », entendus dans un sens très large, d’« étrangers à 

Accra » (voire à la famille responsable de la zone). Ces migrants 

constituent l’essentiel de la population de la capitale ghanéenne mais leur 

accès à la terre n’en est pas pour autant facilité. S’ils veulent acquérir une 

terre, ils doivent payer des frais élevés aux chefs en charge de la terre 

 
 

62. Voir sur cette question H. Quénot-Suarez, « Quand les embouteillages “créent” la ville. L’influence de 

la congestion sur la structure et l’économie urbaines à Accra (Ghana) », Note de l’Ifri, octobre 2012. 

63. M. Bertrand et D. Delaunay, « La mobilité résidentielle dans la région du Grand Accra… », op. cit., p. 8. 
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désirée. Dans ce contexte, l’émergence d’un marché privé de la terre aurait 

pu être une bonne nouvelle. Pourtant « Ironiquement, l’assouplissement de 

ces pratiques et l’émergence des forces du marché dans le secteur 

immobilier ont tous les deux conduit à plus de spéculation et à rendre 

l’accès à la terre encore plus coûteux et plus compliqué pour les 

pauvres64 ». 

L’impossibilité d’accéder à la propriété d’une terre a multiplié le 

nombre de locataires. Leurs relations aux propriétaires sont complexes, 

voire tendues65. Ainsi, d’après Bertrand et Delaunay66, les types de 

résidences, associés à la structure foncière des quartiers sont en particulier 

des éléments clés pour définir la mobilité des citadins et donc leur rapport 

général à la ville. 

Outre les problèmes de mise en valeur des terres sur lesquelles vivent 

ces populations de locataires, la mobilité des populations urbaines entraîne 

une déstructuration (au moins temporaire) des solidarités traditionnelles 

habituelles et met à mal les projets de « développement communautaire » 

que nombre d’institutions internationales ont appelé de leurs vœux des 

dernières années, au nom d’une gestion « communautaire », égalitaire et 

participative de la terre, au demeurant tout à fait fantasmée67. 

Les problèmes de statut foncier compliquent donc la mise en œuvre de 

politiques de la ville efficaces. Mais, à une autre échelle, plus individuelle, 

ils ont une conséquence directe sur la pérennité de l’occupation 

résidentielle et sur l’investissement, ou non, de la population dans 

l’amélioration et le bon fonctionnement de leur quartier. 

Dakar : les difficultés des autorités  
à piloter l’extension de la ville. 

Comme nous l’avions noté en introduction de ce texte, Dakar est une ville 

qui s’accroît annuellement de 80 à 120 000 habitants. Contrairement à 

d’autres capitales ouest-africaines, Dakar présente peu de ces grands 

terrains en friches dont le lotissement se trouve empêché par des 

différends juridiques. Le besoin de terrains est tel et les contraintes liées au 

site si importantes, notamment en termes de mobilité68, que l’espace de la 

presqu’île, notamment dans ses quartiers les plus anciens, est densément 

 
 

64. R. Grant et P. Yankson, « City Profile: Accra », Cities, vol. 20, n° 1, p. 71. 

65. M. Bertrand et D. Delaunay, « La mobilité résidentielle dans la région du Grand Accra… », op. cit., p. 8. 

66. Ibid. p. 57 et suiv. 

67. C. Lund, « Régimes fonciers en Afrique… », op. cit., p. 3. 

68. Même si les travaux réalisés pendant les deux mandats d’Abdoulaye Wade ont permis de faciliter la 

mobilité entre les quartiers périphériques et les quartiers centraux. 
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peuplé. Ce dynamisme démographique se conjugue à d’autres facteurs qui 

expliquent le développement d’une véritable bulle immobilière. Comme 

nous l’expliquait le notaire Amadou Moustapha Ndiaye69, cette tension sur 

le foncier et l’immobilier provient également de la volonté de l’importante 

diaspora sénégalaise à l’étranger de disposer d’un « toit dans leur pays 

natal ». D’ailleurs, la dévaluation du FCFA en 1994 a été une véritable 

aubaine pour la partie de la diaspora présente en Europe puisque leur 

pouvoir d’achat a très fortement augmenté, ce qui n’a fait qu’accélérer le 

processus. Par ailleurs, en l’absence de systèmes de retraites universel et 

d’un réel dynamisme du marché financier, sur lequel on trouve peu de 

produits d’assurances, la seule façon de préparer sa retraite est d’investir 

dans l’immobilier. Lors d’entretien réalisé à Dakar auprès d’un notaire70, 

celui-ci nous informe que dans le quartier des Almadies, le prix du mètre 

carré de terrain était de 10 000 FCFA71 au début des années 1990 et se 

négocie aujourd’hui entre 800 000 et un million de FCFA72. Enfin, 

certaines opérations pilotées par l’État, comme actuellement la 

« Plateforme du Millénaire » à Diamniadio73, donnent lieu à d’intenses 

spéculations foncières. 

Autrement dit, les besoins en terrains sont tellement importants et les 

acteurs institutionnels tellement nombreux, que les autorités, au-delà du 

strict facteur foncier, n’arrivent pas à contrôler entièrement la croissance 

de la ville, une part des nouveaux territoires intégrés à la métropole sont en 

effet le lieu d’une « urbanisation par le bas », avec des parcelles allouées, 

en plus des procédures administratives adéquates, par la filière néo-

traditionnelle, aussi bien que par le squatting, mais aussi par des 

procédures administratives falsifiées. Cela pose la question de la capacité 

du politique de procéder à un véritable zonage et à gérer l’extension de la 

ville. Cette gestion est pourtant prévue par les différents schémas 

d’aménagement, dont le dernier en date, qui projette la ville à l’horizon 

202574. 

 
 

69. Lors d’un entretien réalisé à Dakar en septembre 2015. 

70. Réalisé en septembre 2015. 

71. Soit environ 15 euros. 

72. Soit entre 1 200 et 1 500 euros. 

73. Réalisation d’un parc d’activités industrielles et commerciales de 2 500 hectares, en plus du futur 

nouvel aéroport de Dakar, situé à une trentaine de kilomètres de Dakar. 

74. « De 1946 à 2001, Dakar a connu trois plans directeurs d’urbanisme (PDU) élaborés en 1946, 1961, et 

1967 dont la couverture territoriale était limitée au centre-ville et à la Médina plus tard. Le dernier, dit 

Plan Ecochard, couvrait Dakar jusqu’à la forêt classée de Mbao. Depuis cette date, aucun plan d’ensemble 

n’a été mis en œuvre pour guider le développement urbain de l’agglomération si ce n’est en 2001 le PDU 

Dakar 2025. » in Cities Alliances, Stratégie de développement urbain du Grand Dakar (Horizon 2025), 

2010, p. 7. Voir aussi Agence Nationale d’Aménagement du Territoire, Schéma directeur d’aménagement 

et de développement territorial de la zone Dakar-Thiès-Mbour, 2015, 163 pages. Voir aussi JICA, « Plan 

Directeur d’urbanisme de Dakar et ses environs – Horizon 2035 », vol. 1, 2016, 262 pages. 
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Cette difficulté pour le politique à gérer de manière efficiente 

l’extension de Dakar va se traduire par une série de problèmes, nous en 

évoquerons trois en particulier. Dans un article75 sur la zone de Yeumbeul 

(arrondissement de Pikine), Momar Diongue montre comment, entre 1970 

et 1995, cette zone s’est peu à peu urbanisée en dehors de la sphère 

d’intervention des autorités publiques, les nouveaux habitants accédant 

principalement au foncier par la filière néo-traditionnelle. L’un des grands 

soucis est que de nombreuses parcelles allouées à Yeumbeul Nord sont 

situées dans des terrains inondables. 

L’aménagement de Dakar à horizon 2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : Schéma National d’Aménagement du Territoire76. 

 
 

75. « Périphérie urbaine et risques d’inondation à Dakar (Sénégal) : le cas de Yeumbeul Nord », in ESO 

travaux & documents, n° 37, juin 2014, p. 45-54. 

76. Schéma directeur d’aménagement et de développement territorial de la zone Dakar-Thiès-Mbour,  

op. cit., p. 52. 
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Autre problème, l’urbanisation croissante concerne souvent des terres 

agricoles précieuses pour l’approvisionnement77 de Dakar en produits 

vivriers. Comme nous le voyons sur la carte ci-dessus, la zone agricole des 

Niayes (zone avec le figuré blanc et taches vertes) est aujourd’hui 

progressivement absorbée par l’extension de la zone urbaine à partir de 

Diamnadio et Sangalkam. Enfin, un certain nombre de communautés 

d’agriculteurs de cette zone périphérique voient régulièrement des 

personnes arriver avec des titres fonciers sur les terres que ces agriculteurs 

occupent, parfois depuis plusieurs générations. Comme on le voit, le fait 

que ces terres soient pourtant dans le domaine national n’est pas une 

garantie absolue contre l’accaparement des terres des populations les plus 

fragiles. Ce phénomène génère, on l’imagine, de nombreux litiges qui 

viennent encombrer les tribunaux. 

Les exemples d’Accra et de Dakar nous montrent comment, en 

s’étendant, la ville se fragmente, et dont l’extension est particulièrement 

difficile à gérer par les autorités, souvent dépassées par une urbanisation 

informelle, une urbanisation par le bas. 

 

 
 

77. Lors d’un entretien réalisé à Dakar en septembre 2015, Cheikh Thioune, de la FAO, nous expliquait que 

cette disparition des terres agricoles procédait à la fois des aménagements publics eux-mêmes (zone de 

Diamnadio, autoroute et autres infrastructures…) mais aussi de l’intense spéculation foncière autour de ce 

nouveau pôle de l’agglomération dakaroise. 



 

 

Conclusion : comment 

sécuriser l’accès au territoire 

de la ville africaine ? 

Des difficultés matérielles  
encore importantes 

Le manque de moyens financiers 

Les difficultés de gestion rencontrées par les municipalités et par l’État 

viennent très souvent d’un manque de moyens financiers. Ce manque de 

moyens financiers a des conséquences de plusieurs types. D’abord, il est 

difficile sans le recours à des financements internationaux de connaître 

précisément le cadastre des villes. Par ailleurs, même quand le cadastre – 

et donc les statuts respectifs de chaque parcelle – est connu, il est 

nécessaire de pouvoir faire appliquer la loi. Or les capacités de coercition 

des municipalités sont très faibles et conduisent à des situations où les 

habitants, squatters depuis plusieurs années, acquièrent avec le temps une 

légitimité sur l’occupation des terres. 

Dans le cas où l’État fait valoir ses prérogatives et réquisitionne des 

terres pour l’usage public, ce qui est relativement bien admis et compris au 

Ghana, le manque d’indemnisation (insuffisances ou retards de paiement) 

des propriétaires délégitime, et risque d’annuler, la prise de possession des 

terres par les pouvoirs publics. 

Ce manque de moyens financiers a pour conséquence moins directe 

mais non moins efficiente le fait que des acteurs extérieurs peuvent 

solliciter – et recevoir – des droits sur les terres urbaines ou périurbaines. 

Ainsi, les entreprises privées étrangères souhaitent acquérir la pleine 

propriété sur des terres urbaines africaines. C’est le cas au Sénégal, où le 

système foncier, qui protège considérablement les terres nationales, 

apparaît aux yeux des investisseurs étrangers comme un frein à 

l’investissement et au développement économique. Alors que le Sénégal 

lutte pour attirer les investissements, la question du statut des terres se 

pose. Habitués à une pleine propriété à l’occidentale, les investisseurs ne 

perçoivent pas les possibilités données par les statuts locaux. Pourtant il 
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n’existe aucun rapport, dans le cas ghanéen, entre les droits fonciers et le 

rendement des parcelles. 

D’autre part, user de la terre en contexte africain n’est pas forcément 

une conséquence de la propriété mais bien une condition des droits : « bien 

que l’insécurité foncière soit défavorable à l’investissement, elle peut 

paradoxalement aussi l’encourager, car l’investissement en soi accroît la 

sécurité78 », autrement dit, l’aménagement d’un terrain accroît les chances, 

pour l’occupant, de voir son statut d’occupation des terres se renforcer. 

Des modalités de sécurisation foncière 
encore à inventer 

Les politiques de modernisation foncière n’ont pas pris en compte les 

réalités locales et ont en conséquence parfois été contre-productives. 

Pourquoi si peu de succès de la formalisation 
des titres ? 

Contrairement à ce qu’il est couramment admis, le manque de sécurité 

foncière ne découle pas automatiquement de l’absence de propriété 

privée79. Ainsi, un grand nombre de populations ont des moyens alternatifs 

de sécuriser leur position foncière. 

Le peu de formalisation foncière peut donc s’expliquer par un manque 

d’éducation ou d’argent mais aussi par un manque d’intérêt : les autorités 

traditionnelles gèrent parfois très bien le foncier ; il est en outre parfois 

préférable de laisser le flou sur les droits réels (dans les grandes familles 

sénégalaises par exemple). 

Les processus de privatisation des terres sont intimement liés avec des 

processus d’individualisation, en particulier dans les contextes urbains. 

Ainsi, Lund80 note que la privatisation se développe indépendamment de la 

législation. Ainsi, quand la pression démographique s’accentue sur les 

terres, les populations tendent à faire valoir leurs droits sur la terre, parfois 

en formalisant leur propriété mais aussi en cultivant symboliquement les 

terres en friches ou bien en prêtant des terres à des parents s’ils sont 

absents afin qu’elles restent occupées et mises en valeur. 

 
 

78. E. Sjaastad et D. W. Bromley, « Indigenous land rights in Sub-Saharan Africa, Appropriation, security 

and investment dynamics », World Development, vol. 25, n° 4, 1997, p. 549-562, in C. Lund, « Régimes 

fonciers en Afrique… », op. cit., p. 15. 

79. C. Lund, « Régimes fonciers en Afrique… », op. cit., p. 2. 

80. Ibid., p. 7. 
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Des processus de privatisation ont lieu sans passer par 

l’enregistrement formel auprès des autorités. Ainsi : « Un aspect frappant 

de l’expérience ouest-africaine, notamment au Ghana et au Nigeria, réside 

dans le rôle que les cours de justice ont joué en mettant en place de 

nouveaux concepts juridiques, afin de faciliter le changement en matière de 

régime foncier. En légiférant par le biais de décisions liées à des cas 

spécifiques, selon le modèle de droit coutumier classique, les cours de 

justice ont reconnu que le contrôle foncier est passé des groupes de parenté 

plus larges à la famille plus immédiate, définissant ainsi un régime désigné 

“Terres familiales”81 ». 

La privatisation n’est donc qu’une modalité possible de la sécurisation 

foncière, qui se joue bien plus dans l’usage du sol et la reconnaissance des 

droits par la communauté de résidence. 

La privatisation des terres a « marchandisé » 
le foncier 

Par ailleurs, dans un certain nombre de cas, la privatisation des terres a 

accentué leur captation par une élite82 et modifié en profondeur la position 

des autorités traditionnelles. Cela a évidemment des effets déstructurant 

sur la société : « L’une des conséquences de la marchandisation forte des 

terres d’Accra est que les autorités traditionnelles ont virtuellement cessé 

de protéger les intérêts de leur peuple, certains, pas tous, ne travaillant à la 

protection égoïste de leurs intérêts personnels83. » 

Les normes traditionnelles ne sont donc plus effectives du fait de la 

rapide urbanisation et de la marchandisation des terres84. Cet état de fait, 

associé à la gestion égoïste des chefs, a conduit un certain nombre 

d’habitants à perdre leurs droits sur les terres dont ils avaient l’usufruit85. 

Le système de marchandisation complète est donc inadapté au cas 

africain car il intervient dans un contexte où la pauvreté est encore très 

prégnante : une terre devient alors un bien très important, qui peut être 

vendu par celui qui en est reconnu comme le propriétaire sans 

considération pour les personnes (membres de la famille ou de la 

communauté) qui en ont l’usufruit et en dépendent pour leur survie. Dans 

 
 

81. J. Bruce, « A Perspective on Indigenous Land Tenure Systems and Land Concentration » in Downs, 

R.E. et S. P. Reyna (eds.), Land and Society in Comtemporary Africa, Hanovre/Londres, University Press 

of New England, p. 23- 52. Repris dans C. Lund, « Régimes fonciers en Afrique… », op. cit., p. 9. 

82. C. Lund, « Régimes fonciers en Afrique… », op. cit., p. 16. 

83. J. K. Nyametso, Improvement of Squatter Settlements…, op. cit., p. 47. 

84. O. Alhassan, « Land Access and Security of Tenure in Ghana… », op. cit. 

85. Ibid. 
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le même temps, l’usage « traditionnel » de gestion par les chefs, que l’on 

peut interroger comme nous l’avons vu, n’est plus valide dans le contexte 

urbain, parce que la pression sur les terres est trop forte mais également 

parce que les migrations et les processus d’individualisation ne permettent 

plus de s’en remettre à la seule communauté pour acquérir une terre à un 

juste prix. Le cas ghanéen, où les « non autochtones » doivent payer plus 

de frais aux chefs pour acquérir une terre est à ce titre emblématique. 

La gestion foncière – et sa régulation – reste donc à inventer dans les 

villes africaines, selon des modalités propres et définies localement, afin 

que leur légitimité – base de toute sécurité – ne puisse pas être mise en 

cause. On prend ainsi la mesure de ce que nous ont dit plusieurs de nos 

interlocuteurs dakarois. Abdoulaye Wade et Macky Sall, les deux derniers 

présidents, ont promis des grandes réformes de libéralisation de la terre 

mais, arrivés au pouvoir, ils ont mesuré l’ampleur des tensions sociales 

potentielles et y ont en grande partie renoncé. 






